[image: image1.png]






Déclaration de la Cgt-Educ'Action 13

au CDEN du 26 mai 2011

Mesdames et Messieurs les membres du CDEN,
Après plusieurs jours de grève des personnels et de protestations des usagers de l'École concernant les prévisions de carte scolaire pour le premier degré, nous voici sur le point de constater au CDEN les décisions et les mesures qui émanent du CTPD.
Depuis plusieurs semaines, de nombreuses écoles sont le siège de mouvements de protestations contre cette carte scolaire. Un peu partout, parents d'élèves et enseignants, se mobilisent pour défendre leur école, mais aussi une certaine idée de l'École.
A leurs côtés, la CGT éduc’action dénonce encore et toujours une gestion essentiellement comptable de l'Éducation nationale. 

En effet, alors que le département a déjà perdu 50,5 postes à la rentrée 2010 tout en accueillant 1768 élèves en plus et que 1065 élèves de plus sont attendus en septembre 2011, alors que les seuils d’ouverture de classe sont élevés (25 en élémentaire ZEP et 27,5 hors ZEP ; 27 en maternelle ZEP et 31 en maternelle hors ZEP) l’application stricte de ces seuils ne permet pas de satisfaire aux exigences gouvernementales de rendre 63 postes dans notre département.

Le gouvernement a abandonné toute ambition pour l'École et a depuis plusieurs années placé ses exigences sous le signe de la LOLF et de la RGPP dont le dogme du non remplacement d'un fonctionnaire sur deux est la manifestation la plus visible. 

Dans ce contexte, en plus de fermer 68 classes pour seulement 30 ouvertures, Monsieur l’Inspecteur d’Académie choisit de supprimer 44 postes de RASED.

Pour la CGT éduc’action, c’est inacceptable ! Cette mesure va toucher de plein fouet les élèves les plus en difficulté en supprimant l’aide spécialisée qui leur était consacrée. Cela va à terme, favoriser les inégalités sociales qui ravagent déjà notre pays.

Ce ne sont pas les 49 postes surnuméraires PARE promis pour notre département qui pourront remplacer l’aide spécialisée du RASED déjà sacrifié par des années de manque voire d’absence de formation pour les enseignants. Pas plus que ces postes PARE ne pallieront au manque de personnel AED dans les écoles qui étaient une aide indispensable à la surveillance des récréations, au fonctionnement des salles informatiques et des BCD. Quelle perte ces postes devront-ils encore compenser à la rentrée ? On pourrait penser qu’ils deviennent Titulaires Remplaçants qui eux même font parfois office d’administratifs dans les circonscriptions, d’Auxiliaires de Vie Scolaire ou de Maîtres Nageurs Sauveteurs tant les pénuries sont criantes. Peut être les maîtres PARE pourraient-ils en tant qu’enseignants expérimentés suppléer aux interventions des conseillers pédagogiques et des PEMF dont les missions se sont accrues depuis la disparition de la formation initiale des enseignants…

Personnels et usagers de l'Ecole sont sans cesse soumis à une véritable douche écossaise de mesures, réformes, plans, chiffres, qui se succèdent de plus en plus vite à grand renfort de bruit médiatique. Dans le désordre: programme de 2008, nouvelles évaluations nationales, suppression des RASED, aide personnalisée, stage de remise à niveau, suppression de l'école le samedi matin, suppression des IUFM et quasi disparition de la formation initiale et continue, débat sur les rythmes scolaires, livret personnel de compétences et école du socle commun…

Les enseignants du secondaire sont confrontés à un taux d’absentéisme en augmentation. Ils dénoncent eux aussi la baisse des moyens de prise en charge pour les élèves en difficulté qui conduit nombre d’entre eux à être démotivés. Les assistantes sociales de l’Education Nationale s’inquiètent de la manière dont l’absentéisme est géré, assimilé à de la délinquance, et redoutent le croisement de certains fichiers informatiques qui dévierait de leur mission de protection de l’enfance. 

A l’heure où le gouvernement stigmatise l’échec scolaire comme étant le fait de populations issues de l’immigration, la CGT éduc’action dénonce uniquement les inégalités sociales (25% de la population marseillaise vivant avec moins de 1000 euros par mois). Le manque de perspective professionnelle et la situation sociale de nombreuses familles sont une honte pour notre pays.

La CGT Educ'Action condamne cette politique aveugle de restriction budgétaire qui trahit l’esprit du Haut Conseil de la Résistance et met en péril les fondements de la République. La CGT éduc’action appelle à lutter contre cette politique qui en matière d’éducation ne mène qu’à la formation de « chair à patron ». Il ne suffit pas de sauter sur sa chaise comme un cabri en disant « échec scolaire ! échec scolaire ! » pour que cela aboutisse à quelque chose. Au final, très loin de la rue de Grenelle, ce sont les conditions d'apprentissage des élèves et les conditions de travail des personnels qui se dégradent comme on le constate aujourd'hui. Nous réclamons des moyens éducatifs pour que les taux d’encadrement soient acceptables, que des RASED complets interviennent partout où c’est nécessaire, que certaines classes puissent être dédoublées…
La CGT Educ'Action continuera à se battre pour la construction d'un service public national d'éducation, pour la réussite et l'émancipation de tous.

Bouches du Rhône








